
 
CONTRE LA SALE GUERRE D'ERDOGAN  

AU KURDISTAN SYRIEN 
SOLIDARITE  

AVEC LE PEUPLE KURDE ! 
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Depuis une semaine, l'armée turque, deuxième 
armée de l'OTAN, et ses supplétifs – dont beaucoup 
sont des forces jihadistes – attaquent les territoires 
du Nord et de l'Est de la Syrie, qu'on appelle aussi 
Rojava, gouverné par une Administration autonome 
(AANES).  

Le feu vert à cette attaque avait été donné avec 
l’annonce, par Donald Trump, du retrait des troupes 
états-uniennes (environ 2.000 soldats), qui gênaient 
Erdogan dans ses projets d'invasion. 

Depuis, la Turquie pilonne des villes et des 
agglomérations situées le long de la frontière entre 
la Syrie et la Turquie. Au moins 130 000 personnes 
ont déjà fui  les zones de combat. 

En face d'elle, i l y a les FDS (Forces 
d é m o c r a t i q u e s s y r i e n n e s ) , c o m p o s é e s 
principalement de citoyens syriens arabes, 
turkmènes, chrétiens syriaques et les YPG/YPJ, les 
combattantes et combattants kurdes. 

UNE EXPERIENCE  
INTOLERABLE POUR ERDOGAN 

Pourquoi la Turquie les attaque-t-
elle ?  

Parce que depuis que les     
YPG/YPJ ont vaincu Daech en 
arrêtant leur déferlement à Kobané, 
en 2014, il s'est mis en place, au 
nord et à l'Est de la Syrie, un 
système politique qui tranche 
profondément avec tout ce qui se 
passe  dans cette région du monde:                 
l e d é v e l o p p e m e n t  d u 
multiconfessionnalisme, le respect 
de l’autonomie des nationalités, les 
avancées concernant les droits des 
femmes… rendent son existence 
tout simplement intolérable pour le 
dictateur turc.  

De plus, en difficulté dans son  
propre pays parce qu'il vient de 
perdre les élections municipales dans toutes les 
grandes villes turques (notamment Istanbul et 
Ankara, la capitale...), Erdogan a aussi choisi la 
guerre pour tenter de retrouver une légitimité en 
s'appuyant sur un nationalisme turc très vivace. 

MACRON ET MERKEL : HYPOCRITES ! 
Dans ce contexte, les appels d’Angela Merkel et 

d’Emmanuel Macron aux autorités turques pour leur 
prêcher plus de modération sont totalement 

hypocrites. Ils ne peuvent pas faire oublier 
qu’Erdogan a toujours été leur ami et qu’ils ont eux-
mêmes, sous la houlette de leur grand allié 
américain, leur part de responsabilité dans les 
massacres qui ensanglantent le Moyen Orient. 

En 2016, l’Union européenne avait même conclu 
un accord pour que l’État turc fasse la police aux 
frontières pour empêcher les réfugiés syriens de 
rentrer en Europe, avec quelques milliards d’euros 
d’aides à la clé pour qu’Erdogan bloque et parque 
les migrants syriens dans des camps. 

Et quand Macron annonce la fin des ventes 
d’armes françaises à la Turquie, c’est seulement 
d’une suspension dont il parle, et même pas de 
toutes les exportations d’armes. A elle seule, en dix 
ans, la France a vendu pour près de 500 millions 
d'euros de systèmes de pointe à la Turquie ! 

L'URGENCE DE LA 
MOBILISATION 
Dos au mur, confrontées à un projet 
d'extermination par l'armée turque 
et ses brigades jihadistes et 
conscients que les occidentaux ne 
lève ron t pas le pe t i t do ig t , 
l'Administration Autonome de la 
Syrie du Nord et les Forces 
Démocratiques Syriennes (FDS) ont 
passé un accord avec le régime 
syrien et la Russie. 
Un choix tragique lorsque l’on sait 
qu’Assad et Poutine, bourreaux des 
populat ions v ivant en Syr ie, 
profiteront de cette opportunité pour 
poursuivre et étendre leur politique 
meurtrière, entre autres à Idleb, 
mais aussi pour démanteler les 
F D S e t é c r a s e r , à t e r m e , 
l’expérience de l’administration 

autonome du Rojava. 
L’heure est à la solidarité internationaliste !  
Il est urgent de se mobiliser pour exiger l’arrêt 

immédiat de l’opération militaire turque, un embargo 
total sur les armes en direction de la Turquie, le 
retrait du PKK de la liste des organisations 
terroristes de l’UE et le droit à l'autodétermination 
pour les kurdes vivant en Syrie, en Turquie, en Irak 
et en Iran. 



GENERAL MOTORS: 
50 000 OUVRIERS EN GREVE  

Depuis plus d’un mois, chez General Motors aux 
USA, la grève est totale dans 55 usines. Rappelons 
qu’en 2009, General Motors n’avait évité la faillite 
que grâce à un plan de sauvetage de 50 milliards 
fournis par l’Etat américain, avec Obama. Avec à la 
clé : fermetures d’usines, diminution des salaires et 
avantages sociaux et précarité à outrance. Grâce à 
quoi, GM a renoué avec les profits : 35 milliards sur 
les trois dernières années.  

Aujourd’hui, les grévistes réclament leur dû : 
refus de la fermeture de 3 usines, augmentations 
des salaires alignées sur la hausse des prix, en finir 
avec le recrutement d’intérimaires moins bien payés 
et sans les mêmes garanties. General Motors se 
refuse à céder quoique ce soit.  

Les grévistes sont déterminés, mais la grève 
n’est pas une partie de plaisir : l’indemnité versée 
chaque semaine par le syndicat permet à peine de 
s u r v i v r e . S ’ i l s g a g n a i e n t , c e s e r a i t u n 
encouragement pour tous les salariés de 
l’automobile dans le monde. Ils doivent pouvoir 
compter sur notre solidarité.  

MICHELIN-LA ROCHE SUR YON 
UNE COLERE LEGITIME 

Michelin, seconde firme internationale du pneu, 
assise sur 1,68 milliards d’euros de bénéfices en 
2018, vient de décider la fermeture de son usine de 
La Roche sur Yon : plus de 600 familles promises à 
la rue, sans compter les sous-traitants. Chez les 
salarié.e.s domine un sentiment de trahison. Eux 
qui avaient accepté, en 2016, d’importants 
sacrifices, en particulier une nouvelle organisation 
du travail en équipes, y compris du week-end, en 
échange de « garanties » sur la pérennité du site, 
l’emploi et l’investissement !  

Aujourd’hui, sous prétexte de « férocité » de la 
concurrence, on va les jeter à la rue. Mais pourquoi 
nos vies devraient-elles être soumises au respect 
des impératifs de la concurrence ? Ne serait-il pas 
tout aussi légitime de mettre en cause la 
concurrence elle-même, et les principes sacro-
saints du capitalisme qui en sont le fondement: la 
liberté d’entreprise et l’objectif de profit ? En 
attendant, rien qu’avec les 0,6 milliard de 
dividendes versés en 2019 à ses actionnaires, 
Michelin avait de quoi pérenniser l’emploi de ces 
619 salarié.e.s payé.e.s pendant au moins 25 ans ! 

SECU :  
UN TROU FABRIQUE BIEN UTILE 

Avec la discussion au Parlement du Projet de Loi 
de Financement de la Sécurité sociale pour 2020, 
voilà qu’on nous distille en boucle l’information sur 
le retour d’un gros déficit de 5 milliards. Coupable 
tout désigné : les gilets jaunes, qui ont amené le 
gouvernement a concéder quelques mesures qui 
vont priver la Sécu de 3,4 milliards de recettes 
attendues. Alors que ce sont les gouvernements 
successifs eux-mêmes qui, depuis des années, 
fabriquent méthodiquement le trou de la Sécu. En 

diminuant de plus en plus les cotisations sociales 
des entreprises, sous prétexte que l’allégement du 
coût du travail permettrait de favoriser la création 
d’emplois. Et en ne prenant plus sur le budget de 
l’Etat de quoi compenser, pour la Sécu, ces baisses 
de recettes. Le retour du déficit n’est donc pas une 
surprise ou le fruit d’un « dérapage » : c’est un 
choix politique qui sert de justification à de 
n o u v e a u x s a c r i f i c e s p o u r l ’ h ô p i t a l , l e s 
remboursements médicaux. Un retour du déficit 
bien utile aussi au gouvernement, pour faire justifier 
la nécessité de sa réforme des retraites.    

ASSURANCE CHÔMAGE:  
NOUVELLE CATASTROPHE SOCIALE 

L a n o u v e l l e c o n v e n t i o n c o n c e r n a n t 
l’indemnisation du chômage, imposée par décret le 
26 juillet 2019, entrera en vigueur le 1er  novembre.  

Aujourd’hui, moins d’un chômeur sur deux est 
indemnisé et plus de 6,5 millions de chômeurs et 
précaires sont inscrits à Pôle emploi, soit 25 % de la 
population active.  

Avec cette nouvelle convention, il faudra avoir 
travaillé 6 mois sur une période 24 mois, au lieu de 
4 mois sur une période de 28. Résultat : 500 000 
chômeurs ne pourront plus toucher d’allocations. De 
p lus , avec l es nouve l l es cond i t i ons de 
rechargement des droits, 250 000 précaires ne 
pourront plus recharger leurs droits. 

Les allocations mensuelles vont être recalculées 
à la baisse et plafonnées en cas de cumul. Ainsi, 
400 000 chômeurs vont perdre 30% de leur 
allocation, et 300 000 précaires voir leur durée 
d’indemnisation réduite.  

Le tout pour faire 3,5 milliards d’économie sur le 
dos des plus démunis. C’est moins que la perte due 
à l’annulation de l’ISF. Tout un programme ! 

LUBRIZOL : « ON NE LÂCHERA PAS ! » 
Interviewée ce dimanche 13 octobre sur    

Europe 1, la ministre de la Santé a annoncé que les 
« Rouennais peuvent reprendre une vie normale ». 
Jusqu’à la prochaine catastrophe ? Jusqu’à la 
publication des résultats d’analyses qui attesteront 
de la pollution ? 

Le gouvernement a beau tenter de rassurer, en 
cherchant à minimiser les conséquences sanitaires 
pour couvrir la direction de Lubrizol, plusieurs 
milliers de personnes ne veulent pas en rester là. 
Les habitants de l’agglomération ont encore 
manifesté ce samedi 12 octobre pour réclamer la 
vérité sur la situation.  

Et ils continueront à se mobiliser pour obtenir une 
expertise indépendante, car même si la fumée s’est 
dissipée, impossible de reprendre une « vie 
normale » après avoir été exposé à des produits 
polluants. 

LE BLOG DU SECTEUR AUTOMOBILE 
DU NPA 

www.npa-auto-critique.org 
Avec ses tracts, actus, dernières infos, le site «auto-critique» 
est une plateforme essentielle à la lutte d’un secteur qui ne 
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